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Une Agora citoyenne pour
Saint-Michel-Freyr : comment
co-construire un modèle
participatif pour la gestion
de la forêt ?

Charlotte Bréda  |  Dorothée Denayer  |  Pierre M. Stassart  |  François Mélard

Socio-Économie Environnement Développement (Arlon Campus Environnement, ULiège)

Comment intégrer à la fois les 

attentes citoyennes et celles des 

professionnels et utilisateurs 

habituels de la forêt ? Par son 

rôle de laboratoire, le projet 

Saint-Michel-Freyr propose 

un protocole de participation 

innovant dans la gestion d’un 

massif forestier.

Dans le cadre du projet de gestion différenciée de 
la forêt de Saint-Michel-Freyr, une Agora citoyenne 
sera mise en place. Sa mission sera de proposer 
des orientations et des actions (partenariats, événe-
ments, aménagements…) et d’intégrer la participa-
tion citoyenne dans les trois axes du Master Plan qui 
guidera la gestion à venir du territoire. Quelle forme 
donner à cette Agora ? Qui participera et à quels as-
pects ? Quel sera le pouvoir d’une telle instance ? 

RÉSUMÉ
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Qu’en est-il des autres acteurs du territoire, ceux qui 
sont historiquement présents et actifs et ceux qui 
voudraient s’y investir ? Pour répondre à ces ques-
tions et dépasser la participation de façade, l’équipe 
de projet de Saint-Michel-Freyr collabore avec une 
équipe de chercheurs en sciences sociales de l’Uni-
versité de Liège, spécialistes des questions d’envi-
ronnement et de sciences citoyennes. La méthode 
inédite de participation et ses enjeux qui vont au-de-
là du projet ardennais sont présentés en détails dans 
cet article. 

25’Participation Gestion différenciéeAgora

Ce 21 mars 2019, une trentaine d’acteurs impli-
qués sur le territoire de Saint-Michel-Freyr 

se sont réunis au cœur de la forêt pour discuter du 
projet de gestion différenciée de la forêt de Saint-
Michel-Freyr. Si une partie d’entre eux avait déjà 
rencontré le directeur du projet, Gérard Jadoul, la 
réunion qui s’est déroulée au CRIE du Fourneau 
Saint-Michel avait pour ambition de discuter d’un as-
pect particulièrement innovant du projet : la partici-
pation de ces acteurs du territoire* à la création d’une 
Agora citoyenne. La rencontre a été co-organisée 
par l’équipe de projet Saint-Michel-Freyr et l’équipe 
de chercheurs du projet de sciences citoyennes Trial 
de l’Université de Liège. Cette collaboration entre les 
deux projets n’est pas le fruit d’un hasard mais plutôt 
le croisement d’un ensemble de facteurs qui seront 
présentés dans cet article.

Le projet de gestion différenciée de la forêt de 
Saint-Michel Freyr (SMF) s’inscrit dans une dé-
marche de participation citoyenne. La dynamique du 
projet repose notamment sur la mise en place d’une 
Agora citoyenne qui interviendra dans ses actions et 
orientations. Cette future Agora, sa composition, ses 
responsabilités, son positionnement dans la structure 
de gouvernance du projet SMF, constituent précisé-
ment l’objet de la recherche auquel s’attelle l’équipe 
du projet Trial du SEED**. L’enjeu pour Trial est de 
mettre en place un modèle de participation qui soit 
légitime et qui permette aux citoyens de construire 
des propositions inédites, de valoriser les savoirs, les 
expériences et les pratiques présentes sur le territoire 
de la forêt mais aussi qu’ils accèdent aux chapitres 
auxquels ils n’ont habituellement pas voix. 

* Les « acteurs du territoire » sont des organismes, associa-
tions, parties-prenantes, administrations, institutions pu-
bliques, qu’ils soient historiquement présents ou qu’ils aient 
récemment manifesté un intérêt. Les organismes représentés 
étaient les suivants : DNF, Pairi Daiza Foundation, Conseil 
de gestion des chasses de la Couronne, Domaine du Four-
neau Saint-Michel, Unité de Gestion cynégétique du Massif 
forestier de Saint-Hubert, CRIE du Fourneau Saint-Michel, 
La Grande forêt de Saint-Hubert, Gembloux Agro-Bio tech 
(ULiège), RND, Société Royale Forestière de Belgique, Forêt.
Nature, WWF, Natagriwal, Contrat Rivière Lesse, Ardenne 
& Gaume.

** L’Université de Liège sur son campus d’Arlon a été sélection-
née par le Fonds de la Recherche Scientifique (FNRS) afin 
d’expérimenter une méthode de recherche transdisciplinaire 
qui permettrait de créer un Institut Eco-citoyen sur le terri-
toire de la province de Luxembourg. Trial (Transdisciplina-
ry Research Intervention Anchored in Luxembourg) est 
un projet de recherche financé par le FRNS dans le cadre de 
financement stratégique WISD (Walloon Institute for Sus-
tainable Development) pour une durée de quatre ans (2017-
2021). Le projet est porté par deux institutions universitaires : 
l’Université de Liège et l’Université catholique de Louvain. Il 
bénéficie de partenariats ponctuels comme par exemple lors 
de l’organisation d’événements tels que le Forum citoyen ou le 
Conseil Consultatif des acteurs de la Province.
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Les sociologues et anthropologues du SEED (ULiège) 
proposent une expérience méthodologique sur le 
principe de co-construction de la participation ci-
toyenne par la production, le partage et la valorisa-
tion des connaissances du territoire. 

La proposition formulée ci-dessous est le résultat du 
travail de l’équipe du projet Trial. Elle articule ses 
objectifs propres et de ceux du projet SMF tels qu’ils 
sont présentés dans le contrat de Gestion du Do-
maine Saint-Michel-Freyr passé avec la Région wal-
lonne consécutif au projet déposé par la Pairi Daiza 
Foundation suite à l’appel à candidatures. 

Une « forêt démocratique »
au cœur de la recherche scientifique

Les grandes lignes du projet de recherche Trial 
« Quelles sciences citoyennes pour un territoire 
durable ? » est la question à l’origine du projet de 
recherche Trial6. Pour répondre à cette question, 
l’équipe du projet Trial va expérimenter une mé-
thode selon une démarche qualifiée de « transdis-
ciplinaire »*. La perspective transdisciplinaire per-
met de rassembler des citoyens, des scientifiques 
de différentes disciplines (écologie, foresterie, an-
thropologie…), des gestionnaires, des acteurs poli-
tiques, économiques, associatifs liés à la province de 
Luxembourg afin de partager des connaissances et 
d’en produire de nouvelles qui ont pour but de ré-
soudre un problème, transformer ou inscrire une 
situation dans une perspective durable. Pour y par-
venir, les participants doivent déterminer ensemble 

la question de recherche, le protocole, la collecte de 
l’information, son interprétation, et la valorisation 
de ses résultats.

L’objectif du projet Trial est double : 
1. D’une part, il s’agit d’expérimenter une méthode 

scientifique pour co-produire des connaissances 
concrètes et pertinentes sur des problèmes envi-
ronnementaux de la province de Luxembourg afin 
qu’elles contribuent à un territoire plus durable.

2. D’autre part, il s’agit de concevoir un Institut 
Eco-citoyen en Luxembourg belge dans lequel la 
méthode pourrait se perpétuer de manière durable 
sur d’autres problématiques environnementales.

Pour atteindre cet objectif, une des premières étapes 
a consisté en l’identification de l’étude de cas qui allait 
permettre de mener l’expérience. 

Un forum citoyen choisit une forêt
mais pas seulement…
En 2017-2018, une première enquête exploratoire a 
été menée afin d’identifier trois thématiques poten-
tielles à partir desquelles mener cette expérience 
avec la garantie qu’elles respecteraient les enjeux, 
les objectifs, les contraintes et les valeurs du projet 

* La transdisciplinarité est « une approche de recherche critique 
et réflexive qui relie les problèmes de sociétés et scientifiques ; 
elle produit une connaissance nouvelle par l’intégration de 
points de vue scientifiques et extra-scientifiques ; son but est de 
contribuer à la fois aux progrès sociétaux et scientifiques »4.
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Encart 1. Le projet « Saint-Michel-Freyr »

Gérard Jadoul  |  Maïté Loute
Pairi Daiza Foundation

En juin 2017, la Région wallonne lançait un appel à projets 
en vue d’expérimenter un nouveau mode de gestion de la 
forêt, orientée prioritairement sur la conservation de la 
nature comme catalyseur d’un développement touristique 
raisonné.

Suite à un rapport universitaire qu’il avait commandé en 
amont de cet appel à projet, c’est sur la forêt domaniale de 
St-Michel-Freyr que le Gouvernement wallon a décidé de 
tenter ce partenariat public-privé.

Ce projet innovant s’inscrit dans le droit fil et en rebond de 
la vision du roi Baudouin, mise en œuvre dès 1982, à l’ini-
tiative du Conseil de gestion des Chasses de la Couronne de 
Saint-Michel-Freyr et de l’Hertogenwald et présidé alors par 
Evence Coppée.

Pour la Région wallonne il s’agit aujourd’hui, dans cette 
même forêt, de promouvoir :
• La valorisation de la gestion forestière durable réalisée 

par le DNF.
• La sensibilisation du grand public aux enjeux communs 

de la biodiversité et du réchauffement climatique.
• L’accès à un tourisme raisonné pour partager le caractère 

exceptionnel de cette forêt.
• La mise en place d’un laboratoire intégré.

Le projet remis par la Pairi Daiza Foundation a été retenu à 
l’issue des travaux du comité de sélection. Il a été signé par 
la Région wallonne et la Pairi Daiza Foundation en juin 2018.

Dans son dépôt de candidature, la Fondation proposait 
différents objectifs, répondant au mieux aux attentes expri-
mées par le Gouvernement wallon.

Il s’agit en premier lieu de renaturer le massif forestier de 
la Domaniale de Saint-Michel. En restaurant les milieux 
forestiers, leur naturalité et leur capacité à s’adapter aux 
changements futurs. En réhabilitant et restaurant les mi-
lieux ouverts et leur intégration dans le paysage forestier. 
Et en mettant en lumière des espèces forestières embléma-
tiques, telles que la cigogne noire, la chouette de Tengmalm, 
la chouette chevêchette, le grand corbeau, l’engoulevent, 
les pies-grièches grise et écorcheur, la martre, le castor, le 
blaireau… mais aussi le monde de l’invisible : insectes du 
bois mort, faunule du sol… 

Il s’agit ensuite de valoriser le massif forestier de Saint-Mi-
chel-Freyr par un tourisme épars en enrichissant la vision 
de la forêt et en promouvant un tourisme diffus à haute 
valeur ajoutée.

Il s’agit enfin d’un projet de développement territorial 
au travers une valorisation économique des productions 

forestières de qualité. Cet objectif devant être rencontré via 
le développement d’une gestion sylvicole proche du cycle 
naturel, favorisant la biodiversité et s’adaptant aux chan-
gements futurs, ainsi que la valorisation locale des biens 
forestiers à haute valeur ajoutée.

La traduction des grands axes de ce projet novateur se fera 
au travers d’un Master plan qui illustrera la vision et les at-
tentes de la société sur cette forêt déjà riche d’expériences 
et de réalisations, pour certaines anciennes. 

Ce Master plan reprendra les grands axes de la vision du 
développement territorial et la manière d’implémenter ces 
actions sur le terrain. Il les répartira spatialement au travers 
d’une cartographie des différents pôles d’activités.

Une fois ce Master Plan adopté (fin 2020), il sera décliné en 
plans opérationnels spécifiques :
• l’expression de la naturalité de cette forêt,
• la valorisation d’expériences en forêt,
• la gestion durable des ressources.

Le projet sera accompagné par un comité de suivi chargé 
de mesurer la cohérence entre le projet tel que déposé à la 
Région wallonne et les actions de terrains. Il s’en assurera 
au travers d’indicateurs mesurant l’état de fonctionnement 
biologique de la forêt, la satisfaction des attentes des usa-
gers et la hauteur des revenus directs et indirects générés 
par la forêt et réinvestis en elle.

Le Gouvernement wallon a créé, pour garantir le fonction-
nement de ce projet, un fonds budgétaire approvisionné par 
les revenus des ventes de bois et de la venaison issus de la 
surface de la Domaniale.

Une Société à finalité sociale sera également créée, au cœur 
même du projet, qui permette d’y loger l’ensemble des 
nouvelles activités économiques et, sur base volontaire, de 
valoriser les services écosystémiques rendus par la forêt 
aux différents acteurs de la société (entreprises, citoyens…).

Au quotidien, le projet est géré par une équipe issue tout à 
la fois du Cantonnement de Nassogne du Département de 
la Nature et des Forêts (Ingénieur chef de cantonnement, 
agents de triages et ouvriers domaniaux) et de la Pairi Daiza 
Foundation.

La gouvernance du projet en elle-même se veut innovante. 
Des balises claires le cadrent : la forêt est et reste soumise 
au régime forestier, elle est gérée par le SPW (DNF), elle est 
accessible au public dans le cadre du Code forestier.

À l’intérieur de ce cadre, le projet entend se développer au 
travers une dynamique citoyenne.

C’est bien la logique de l’Agora qui est le cœur même de cet 
article. 
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scientifique. Les sujets explorés étaient : « les risques 
industriels et la relation avec les riverains », « la ges-
tion des espèces animales controversées » et « la ges-
tion durable et intégrée de la forêt ». L’enquête s’est 
d’une part concentrée de façon approfondie sur les 
diverses connaissances et expériences disponibles 
ou à produire pour résoudre une situation probléma-
tique liée à chaque thématique. Mais d’autre part elle 
a également identifié le potentiel de transformation, 
c’est-à-dire la marge de manœuvre existante pour 
opérer un changement dans les relations entre les 
acteurs et à la situation. Cette démarche d’enquête 
exploratoire a donc permis aux chercheurs de donner 
leur avis scientifique sur les thématiques. 

Durant cette première étape, il est apparu que le 
choix de la thématique devait revenir aux citoyens. 
La co-construction étant une des valeurs clés du 
projet. Néanmoins, il ne suffit pas d’organiser un 
simple vote pour qualifier la démarche de partici-
pative et co-construite. Il s’agit de permettre aux 
citoyens de devenir la force de proposition d’une 
thématique et de choisir à la lumière de leurs com-
pétences, de leurs savoirs spécifiques, de leurs in-
térêts, de leurs expériences et de leurs envies. Cette 
perspective s’est traduite par la mise en place de 
deux événements adressés aux acteurs et citoyens 
de la province de Luxembourg. Au mois de mai 
2018, un Conseil consultatif des acteurs de la Pro-
vince a rassemblé une trentaine d’acteurs écono-
miques, associatifs, politiques et administratifs de 
la province. À partir du rapport de l’enquête explo-
ratoire, ils ont contribué à nourrir le contenu des 
thématiques par l’identification des enjeux concer-
nant les trois thématiques. Une synthèse co-rédi-
gée par les participants a ensuite été transmise aux 
citoyens qui ont participé au Forum citoyen orga-
nisé au mois de juin 2018. 

Lors du Forum, les citoyens se sont vu confier une 
double mission : (1) formuler des critères citoyens 
pour accompagner la réflexion des chercheurs sur 
les priorités en termes de production de savoirs nou-
veaux sur des enjeux d’environnement, (2) mobiliser 
ces critères pour identifier une thématique de travail 
prioritaire pour tester de nouvelles méthodes trans-
disciplinaires.

Au terme de la journée, chaque participant a voté et 
rédigé un avis individuel argumenté sur son choix. 
La gestion durable et intégrée de la forêt a été dési-
gnée comme thématique de travail pour la recherche 
Trial. La démarche s’est révélée particulièrement in-
téressante notamment pour les connaissances pro-
duites tant sur les manières dont les compétences 
citoyennes furent mobilisées pour déterminer des 
critères que sur le contenu de ces choix comme révé-
lateurs d’enjeux, d’intérêt et d’attachements.

La proposition des chercheurs était que, si le thème 
de la gestion durable et intégrée de la forêt était rete-
nu, il s’agirait de travailler sur le cas du projet de ges-
tion différenciée de la forêt de Saint-Michel-Freyr. 
Ce cas représente en effet une situation particuliè-
rement opportune et pertinente, notamment pour la 
valorisation de multiples connaissances, la produc-
tion d’une connaissance nouvelle par l’implication de 
nouveaux acteurs et un potentiel de transformation 
élevé par un modèle de gestion innovant qui doit être 
co-construit. Cependant, la création d’une Agora ci-
toyenne dans le projet SMF est une volonté tant de 
la Région wallonne que de la Pairi Daiza Foundation. 
Cette exigence n’est pas une démarche familière dans 
la gestion des forêts en Wallonie. Dans une perspec-
tive de durabilité et d’innovation, l’enjeu est suffisam-
ment important pour concevoir une méthode de par-
ticipation qui s’appuie sur les valeurs du projet et sur 
les dynamiques spécifiques à ce territoire. De plus, 
SMF veut réaffirmer l’idée de la « forêt laboratoire » 
qui serait ouverte aux scientifiques et qui est l’héri-
tage de la volonté du Roi Baudouin lorsqu’il a mis à 
disposition cette forêt domaniale. C’est donc un croi-
sement de circonstances, de temporalités, de valeurs 
et d’intérêts qui ont permis d’établir une synergie 
entre le projet SMF et Trial.

Si cette connexion a été reconnue par les citoyens à 
travers le choix qu’ils ont formulé, la forêt a égale-
ment été associée à de nouvelles dimensions que les 
chercheurs devront prendre en compte dans leur dé-
marche. Les critères principaux qui ont été mobilisés 
dans ce choix sont les suivants : 
• Le sujet a-t-il du potentiel en termes de transfor-

mation des pratiques de gestion vers plus de démo-
cratie ?

• Y a-t-il beaucoup de connaissances innovantes à 
produire ou à valoriser ?

• Y a-t-il des opportunités concrètes pour que les ci-
toyens participent à cette production de savoirs ? 

L’analyse des critères et des avis argumentés té-
moigne du ressenti selon lequel la gestion de la forêt 
leur échappe car serait inscrite dans des pratiques 
conventionnelles, anciennes et relativement opaques 
dictées par des acteurs institutionnels, scientifiques 
et associatifs. Pourtant, la forêt est également iden-
tifiée par les citoyens comme une ressource majeure 
du territoire non pas en termes exclusivement éco-
nomique mais en termes de patrimoine symbolique, 
paysager et identitaire. Les citoyens qui ont choisi la 
forêt envisagent le projet SMF comme une opportu-
nité unique d’ouvrir la gestion de la forêt aux compé-
tences et aux intérêts des citoyens et pour qu’une re-
cherche transdisciplinaire alimente une gestion plus 
démocratique et plus durable de ces territoires. Cette 
thématique a également été perçue comme étant po-
sitive, prospective et porteuse d’espoir. 



FORÊT.NATURE n° 150
JANVIER-FÉVRIER-MARS 2019 47

En plus de ces exigences citoyennes, la thématique de 
la forêt doit par ailleurs intégrer les enjeux identifiés 
par le Conseil consultatif des acteurs de la province*. 

La participation dans Saint-Michel-
Freyr : pour qui ? Pour quoi ?
Et comment ?
La seconde étape du projet Trial (de juillet 2018 à juin 
2020) est de mettre en place ce travail collectif entre 
les citoyens, les scientifiques et les acteurs du monde 
de la forêt. L’équipe Trial accompagnera le processus 
de conception et d’expérimentation de participation 
citoyenne dans SMF de manière active et engagée. 
Afin de faciliter les rencontres et garantir un usage 
optimal des outils d’intelligence collective, l’équipe 
projet collabore avec l’équipe Ressort de la Haute 
École Robert Schuman à Libramont. 

Cette phase 2 du projet Trial a d’abord fait l’objet 
d’une seconde enquête exploratoire afin de com-
prendre de manière plus précise comment le projet 
Trial, avec ses enjeux propres, allait pouvoir travail-
ler au sein du projet Saint-Michel-Frey : avec quelles 
situations, quels acteurs et quelles histoires du terri-
toire mais aussi avec quels enjeux pour le projet SMF 
et d’évaluer la place et le rôle de chacun.

Cette phase de « familiarisation » et d’adaptation a 
permis à l’équipe Trial de concevoir une méthode 
participative pour la mise en place d’une Agora ci-
toyenne mais aussi pour impliquer les acteurs du 
territoire. L’objectif final de cette collaboration est 
d’aboutir à l’intégration dans le Master Plan** des 
principes de la participation citoyenne. 

Pour concevoir la participation citoyenne, deux 
groupes d’acteurs vont être mis en place :
• une Agora citoyenne qui rassemblera un échantil-

lon de citoyens,
• un collectif multi-acteurs qui réunira des repré-

sentants de l’Agora et des acteurs du territoire de 
Saint-Michel Freyr. 

* Ces enjeux ont été conçus en quatre axes : la gestion intégrée 
valorisant la diversité des savoirs, la forêt comme un bien, la 
forêt comme un service, la forêt comme un bien commun. À 
ces axes s’ajoutent des points d’attention transversaux dont 
l’emploi, la biodiversité ou encore la cohabitation avec les 
autres espèces.

** Le Master plan (plan directeur) est l’instrument qui détermine 
les orientations générales et les actions à mener dans le projet 
de gestion différenciée de la forêt domaniale de Saint-Michel-
Freyr. Il devra être défini 2 ans après la signature du contrat 
de gestion signé entre la Région wallonne et la Pairi Daiza 
Foundation, c’est-à-dire au mois de juin 2020. Il s’agit d’un 
outil dynamique qui pourra être adapté progressivement.
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Cette organisation des rencontres en deux espaces 
distincts a été conçue pour anticiper des problèmes 
récurrents dans les projets participatifs. C’est le cas 
notamment des rapports de force qui constituent un 
des facteurs d’échec des projets transdisciplinaires3.

L’Agora citoyenne : La nécessité de constituer un 
collectif exclusivement composé de citoyens répond 
au besoin de créer un lieu favorable à l’expression 
citoyenne où ils pourront s’outiller, échanger des 
expériences et des savoirs ainsi que renforcer leur 
sentiment de légitimité. Ceci afin de porter un avis 
construit et robuste dans d’autres arènes où il sera 
discuté avec d’autres acteurs du territoire et des par-
ties-prenantes du projet.

C’est donc dans l’idée de construire une posture forte 
et capable de situer les compétences des citoyens que 
l’Agora sera mise en place. Elle permettra de garantir 
un cadre sécurisé et fiable où l’expression et l’échange 
seront stimulés pour réduire les rapports de force 
même si les intérêts divergent. 

Dans ce cadre, l’Agora réalisera une « enquête ci-
toyenne » pour construire une vision de la partici-
pation à la gestion de la forêt Saint-Michel-Freyr qui 
sera inscrite dans le Master Plan (2020) du projet 
de gestion différenciée de deux manières : par la 
proposition d’orientations et d’actions citoyennes 

Figure 1. Schéma de la collaboration SMF-TRIAL pour la co-construc-
tion et la contribution d’une Agora citoyenne au projet Saint-Mi-
chel-Freyr.

Figure 2. Schéma des contributions de l’Agora et du Collectif Multi-acteurs pour une participation citoyenne dans la gestion 
de la forêt de Saint-Michel-Freyr.
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Figure 3. Organisation du travail de l’Agora citoyenne et du Collectif multi-acteurs de juin 2019 à juin 2020.

concrètes sur le territoire et par l’intégration de la 
participation citoyenne dans les trois axes du Mas-
ter plan. 

Le collectif multi-acteur rassemble des représentants 
de l’Agora citoyenne et des acteurs du territoire, qu’ils 
soient déjà présents pour des raisons historiques ou 
d’autorité tels que le CRIE du Fourneau Saint-Michel 
ou le Conseil de gestion des chasses de la couronne ou 
qu’ils aient manifesté un intérêt récent pour le projet, 
comme c’est le cas du WWF, par exemple. La plupart 
de ces acteurs mènent déjà des projets à Saint-Mi-
chel-Freyr. Ils ont une connaissance et une expé-
rience spécifique du territoire qu’il s’agit de valoriser 
par une contribution aux trois axes qui déterminent 
le projet (milieux naturels, accueil du public et sylvi-
culture durable).

Selon leurs intérêts et expertises, les acteurs du terri-
toire présents au sein du collectif multi-acteurs seront 
appelés à co-construire la participation citoyenne 
à deux niveaux. D’une part, ils seront susceptibles 
d’intervenir au sein de l’Agora pour présenter des as-
pects singuliers du territoire forestier et de sa gestion. 
D’autre part, ils contribueront au travail réalisé dans 
le cadre du collectif multi-acteurs pour donner une 
place à la participation citoyenne dans les trois axes 
du Master Plan. Cette participation citoyenne devra 

y être négociée pour chacun des axes. Plusieurs pistes 
peuvent être envisagées. La participation peut être 
cantonnée à des sous-thématiques pour chacun des 
axes (par exemple, pour l’axe « accueil du public » : le 
type d’activités, les espaces accessibles, les infrastruc-
tures ou encore les conditions d’accès). Elle peut être 
également définie selon des principes d’implication 
de l’Agora (par exemple : les citoyens doivent être 
consultés pour tous les projets qui ont un impact sur 
la circulation du public).

Discussions et apprentissages

La forêt de Saint-Michel-Freyr dans laquelle le pro-
jet de gestion différenciée va se développer est char-
gée d’histoires, de projets, d’acteurs, de savoirs qu’il 
faut connaître, comprendre et valoriser. La première 
rencontre avec les acteurs du territoire a déjà fait ap-
paraître des intérêts diversifiés pour le projet, elle a 
également permis de partager des questionnements, 
des envies et des craintes qui peuvent être traduits en 
trois grandes recommandations qui ont émergé des 
discussions.

L’espace-temps de la forêt
« Quand on explique que cet arbre est le résultat d’un 
gland tombé à la révolution française, cela force la 
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Encart 2. L’Agora citoyenne

Qui ? 
Pour réaliser un travail qualitatif approfondi, ce 
type de démarche demande une implication forte 
et longue des participants. Pour le permettre l’Agora 
citoyenne doit être composée d’un nombre limité de 
membres (entre dix et trente personnes maximum). 
Le travail attendu nécessite en effet un engagement 
citoyen d’environ un an : de mai 2019 à juin 2020. 
Des projets citoyens pourront déjà voir le jour du-
rant cette première année de travail.

Afin de sélectionner les membres de l’Agora ci-
toyenne, l’équipe a choisi d’utiliser la technique du 
tirage au sort. La constitution de cet échantillon sera 
réalisée par une société indépendante spécialisée 
dans les enquêtes auprès des citoyens. Les critères 
ont été définis selon deux principes. Le premier est 
de donner une place privilégiée à des profils de 
« citoyens » qui n’occupent aucune place dans la 
gestion forestière actuelle, ceux qui sont en général 
sous-représentés dans le milieu de la gestion fo-
restière et qui n’ont pas d’intérêt préconstruit dans 
les enjeux forestiers. Les critères mobilisés sont le 
genre, l’âge, la localisation, etc. Dans cette perspec-
tive, les citoyens doivent parler en leur nom propre 
et non pas au nom d’une organisation ou d’un 
groupe d’intérêt. Le second principe est de respecter 
une diversité des relations à la forêt*, c’est-à-dire de 
veiller à ce qu’il n’y ait pas une sur-représentation 
d’une seule vision ou d’un seul type d’usage de la 
forêt (par exemple uniquement des promeneurs), ce 
qui amènerait une homogénéité et ne serait donc 
pas représentative de la diversité des relations à la 
forêt. Pour qu’il y ait des discussions, des débats, 
des apports et apprentissages réciproques, il est en 
effet nécessaire de croiser une diversité de points 
de vue. Invoquer une diversité de relations à la forêt 
dans le collectif d’enquête répond à des impératifs 
d’« inclusivité » comme valeur pilier des démarches 
de démocratie participative1, de transdisciplinarité 
comme source de connaissances innovantes4 et 
d’apprentissage social3, 5.

Dans un second temps, les membres de l’Agora dési-
gneront en leur sein des représentants prêts à s’im-
pliquer de manière plus importante. Ces quatre ou 
cinq personnes réaliseront une enquête citoyenne 
sur le territoire de Saint-Michel-Freyr. 

Quoi ?
Les citoyens qui participeront à l’Agora auront l’op-
portunité de rencontrer des acteurs et experts de 
la forêt (agents forestiers, sylviculteurs, chasseurs, 
acteurs du tourisme…). Ces invités leur permet-
tront de comprendre le territoire, son histoire et 
ses dynamiques à la lumière de leurs pratiques et 
expériences. Ils organiseront et participeront à des 
activités en forêt.

Les citoyens travailleront ensemble à des proposi-
tions d’actions et projets concrets sur le territoire 
qu’ils discuteront avec les autres acteurs dans le 
« collectif multi-acteurs ».

Enfin, les représentants de l’Agora participeront au 
collectif multi-acteurs pour intégrer la participation 
citoyenne dans les trois axes du Master Plan.

Comment ?
L’Agora se réunira au rythme d’une fois par mois 
pendant un an, entre mai-juin 2019 et juin 2020. Des 
séances de travail (discussions, rédactions des pro-
positions…) se dérouleront en alternance avec des 
activités sur le terrain (ballades festives, chantiers 
en forêt…). 

De plus, les représentants de l’Agora participeront à 
une à deux réunions multi-acteurs chaque trimestre.

Résultats escomptés
Les citoyens devront concevoir et rédiger des propo-
sitions à intégrer dans le master plan concernant : 
• Les orientations de gestion à suivre et les actions 

à mener sur le territoire (partenariats, événe-
ments, aménagements…).

• L’intégration de la participation citoyenne aux 
trois axes (milieux naturels, accueil du public et 
sylviculture durable).

Ils devront par ailleurs définir le fonctionnement de 
l’Agora pour l’avenir. Il ne correspondra en effet pas 
nécessairement à sa version initiale puisqu’il pourra 
bénéficier des apprentissages réalisés lors de la 
première année d’expérimentation. 

* La notion de diversité des relations à la forêt renvoie aux 
travaux de P. Descola2 qui développe l’ idée qu’ il existe 
différents modes de relation à la nature.
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Encart 3. Collectif de recherche multi-acteurs

Qui ?
Il s’agit d’un collectif hybride composé de représentants de 
l’Agora citoyenne et des acteurs du territoire (acteurs insti-
tutionnels, associatifs, économiques, scientifiques impliqués 
dans le projet) dont la mission est de co-construire la parti-
cipation citoyenne dans le projet SMF.

Quoi ?
Les participants au collectif multi-acteurs ont une triple 
mission à laquelle ils devront répondre par les intérêts 
qu’ils représentent, les enjeux, les attachements, les savoirs 
et les expériences de chaque participant mais aussi par la 
connaissance produite au sein du dispositif de rencontre :
• Répondre aux sollicitations de rencontre de l’Agora 

citoyenne.
• Débattre des propositions émises par l’Agora citoyenne en 

termes d’orientations et d’actions citoyennes.
• Débattre de la place et des principes de participation 

citoyenne à intégrer pour chacun des trois axes du projet.

Comment ?
Afin d’assurer un réel travail transdisciplinaire, les sessions 
devraient se tenir au rythme de deux demi-journées par 
bimestre entre septembre 2019 et juin 2020. Le travail sera 
organisé par axe et la participation modulable en fonction 
des intérêts et de la pertinence des participants à contribuer 
sur l’axe à l’ordre du jour :
• Une réunion par mois.
• Un axe abordé par bimestre (figure 3).

Résultats escomptés
Le collectif multi-acteurs devra débattre et valider les pro-
positions d’orientations et d’actions citoyennes émises par 
l’Agora (en répondant notamment à la question : sont-elles 
compatibles avec les enjeux des différents acteurs et avec le 
cadre légal du territoire ?).

Il devra intégrer les principes et le fonctionnement de la par-
ticipation dans les trois axes piliers du Master plan : quelle 
est la place de la participation citoyenne pour les milieux 
naturels, l’accueil du public et la sylviculture durable ?
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personne à changer son échelle de référence », ex-
plique le directeur du projet SMF. Cette phrase rap-
pelle que la forêt se situe dans une temporalité qui 
dépasse largement l’échelle humaine. La difficulté 
d’opérer ce décentrement pourrait mener à des in-
compréhensions entre les citoyens et les gestion-
naires. Cette vision à long terme est perçue comme 
étant le résultat de nombreuses années de travail 
forestier. Dans la même perspective, le territoire ac-
tuellement concerné est relativement restreint mais 
il apparaît régulièrement dans les discours qu’il est 
nécessaire, pour comprendre le fonctionnement du 
territoire, de dépasser les 1 700 hectares concernés 
par le projet. 

Si la construction d’un espace-temps commun entre 
les citoyens et les gestionnaires fera l’objet d’une at-
tention particulière, il est intéressant de rappeler l’ar-
gument qui aura beaucoup inspiré les citoyens dans 
leur choix de la forêt : un enjeu résolument orienté 
vers le futur. 

L’expertise du citoyen
Comprendre un territoire forestier est complexe et 
demande du temps. Il est légitime de s’interroger 
sur ce que peut apporter un citoyen qui n’aura pas 
le temps de comprendre les détails du fonctionne-
ment forestier. Les représentations de la forêt auprès 
du public révèlent d’ailleurs une vision souvent res-
treinte des fonctions de la forêt.

L’apport du citoyen dépend de ce qui lui est demandé. 
L’enjeu de la démarche transdisciplinaire n’est pas de 
transformer le citoyen en expert mais plutôt d’appor-
ter ce que la démarche professionnelle ne permet pas 
d’exprimer ou de faire exister. Il s’agit donc de donner 
une place à de nouvelles ou discrètes conceptions que 
les citoyens peuvent apporter et qui sont peu ou pas 
présentes dans la gestion actuelle. En effet, les par-
ticipants au Forum citoyen ont largement évoqué 
les valeurs qui alimentent leur vision de la forêt : la 
dimension patrimoniale, identitaire, la participation 
démocratique, la transparence… Confrontée à la spé-
cificité du territoire, la traduction de ces valeurs dans 

des pratiques de gestion ouvre la voie à des proposi-
tions nouvelles et des idées créatives. Face à ces pro-
positions, il s’agit surtout de développer des pratiques 
d’intelligence collective : non pas dire que ces propo-
sitions sont douteuses ou irrecevables pour des rai-
sons légales ou techniques, mais œuvrer à les rendre 
compatibles.

La forêt, un lieu de rencontre ? 
Les espoirs qui se sont exprimés à travers le choix ci-
toyen de la forêt et ceux des acteurs réunis ce 21 mars 
2019, portent également sur l’envie de recréer du lien 
entre la forêt et les citoyens mais aussi entre les hu-
mains. Au-delà des dualités clivantes entre le milieu 
rural et urbain, entre experts et citoyens, entre les 
intérêts économiques et écologiques, le projet per-
mettra-t-il de ré-intéresser les citoyens à la forêt et 
celle-ci pourra-t-elle être le lieu de rencontre et de 
convivialité nécessaire pour (re-)tisser ces liens ? Ces 
questions dévoilent avec force que le dépassement 
des frontières est le réel enjeu de ces projets. n
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u Une Agora citoyenne est mise en place dans le cadre du projet 
de gestion différenciée de la forêt de Saint-Michel-Freyr.

u Elle a pour but de donner une place aux projets citoyens et d’in-
tégrer la participation citoyenne dans les trois axes du Master 
Plan qui guidera la gestion à venir du territoire : milieux naturels, 
accueil du public, sylviculture durable.

u La méthode de participation et ses enjeux est inédite et va 
au-delà du projet Saint-Michel-Freyr.
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